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FNEC FP-FO 63 

Fédération Nationale de l’Enseignement,  

de la Culture et de la Formation Professionnelle 

38, Rue Raynaud – 63000 CLERMONT-FERRAND – fnecfpfo63@gmail.com 

 

Déclaration préalable de la FNEC FP-FO 63 
au CTSD du Mardi 30 juin 2020 

Monsieur le Directeur académique, 

Mesdames Messieurs, 

La colère gronde. Depuis maintenant plusieurs semaines, faisant voler en éclats l’état d’urgence 

décrété par le gouvernement, des centaines de milliers de citoyens, dont beaucoup de jeunes, se 

rassemblent et manifestent partout pour rejeter le racisme et les discriminations, les injustices et la 

répression. 

Mardi 16 juin, des dizaines de milliers de personnels soignants manifestaient partout en France pour 

exiger des postes, des lits, l’augmentation de leurs salaires, et non des hommages, des médailles ou des 

badges. Aujourd’hui encore les personnels soignants sont dans la rue. Leurs revendications sont les 

nôtres, en tant qu’usagers des services publics et en tant que fonctionnaires. Partout le bon 

fonctionnement des services publics nécessite des capacités d’accueil à la hauteur des besoins, ce qui 

passe inévitablement par des fonctionnaires en nombre suffisant et dignement rémunérés. 

Aucune réponse n’a été apportée à ce stade aux revendications des soignants, dont la nature même 

atteste du fait que le gouvernement n’a pas vécu les mêmes leçons que nous de la « crise sanitaire ». 

Aujourd’hui le Ségur de la Santé ne rouvre aucun lit, ne créé aucun poste, n’apporte aucune 

augmentation des salaires, mais s’engage dans la casse du statut des fonctionnaires hospitaliers. Ultime 

provocation : la remise en selle de la réforme des retraites… Les salariés, les personnels sont excédés par 

les mesures d’exception prises par le gouvernement au nom de l’état d’urgence, s’ajoutant à la 

continuation des mesures insupportables, en termes de moyens, de postes et de traitements, qui 

prévalaient déjà auparavant !  

Ainsi, les personnels administratifs ont été placés autoritairement en congés, comme s’ils étaient en 

vacances, alors qu’ils étaient confinés et pour la majorité en télétravail.  

La FNEC-FP-FO dénonce cet état d’urgence, qui sous un vernis prétendument « sanitaire », s’en 

prend à nos libertés individuelles et collectives les plus fondamentales, notamment la liberté de 

manifester. Il s’inscrit dans la continuité des mesures liberticides et répressives qui sont la marque de 

fabrique du gouvernement, avec ces arrestations arbitraires, ces convocations au tribunal, ces violences et 

mutilations contre les gilets jaunes, les grévistes, les lycéens et les syndicalistes, notre département étant à 

la pointe en ce domaine.  

Ce gouvernement et le patronat utilisent cet état d’urgence pour remettre en cause le droit du travail 

et le droit syndical, casser les acquis sociaux et les statuts, afin d’aller jusqu’au bout d’objectifs 

poursuivis de longue date : détruire les services publics, la sécurité sociale, déréglementer, 

désindustrialiser et délocaliser dans le privé, externaliser et privatiser dans le public. 

Avec sa Confédération la CGT-Force Ouvrière, la FNEC FP-FO exige la levée immédiate de l’état 

d’urgence, l’arrêt de toutes les poursuites et sanctions à l’encontre de grévistes, manifestants, lycéens et 

syndicalistes désignés comme cibles par une volonté de criminaliser et judiciariser l’action revendicative 

et syndicale. Le ministre Blanquer lui-même organise une répression inacceptable envers les personnels 

qui entendent résister à ses réformes. La FNEC FP-FO exige l’arrêt total des mesures et procédures 

engagées contre tous les personnels ayant participé à des actions syndicales légitimes. 
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Concernant l’Éducation Nationale, c’est à nouveau par média interposé que les personnels ont pris 

connaissance des nouvelles dispositions envisagées par le ministre à partir du 22 juin. Quel mépris pour 

les personnels, les directeurs d’école et les chefs d’établissements ! Nouvelle réorganisation, nouveau 

protocole le troisième en un mois ! En résumé : les collègues ont eu une semaine pour prévoir le retour de 

tous les élèves, avec de nouvelles règles inapplicables, et ce après une campagne de presse délétère sur les 

enseignants soi-disant décrocheurs. 

Cet énième protocole continue de tourner le dos aux véritables exigences sanitaires (dépistage 

systématique et disponibilité de masques FFP2). Pour la FNEC FP-FO, il n’est mis en place que pour 

désorganiser l’école publique, faire porter la responsabilité sur les personnels en cas de problème et 

justifier des dispositifs de dérèglementations comme les 2S2C. Ce protocole contraint une nouvelle fois 

les personnels à un positionnement impossible. 

Dans le même temps, une proposition de loi sur la fonction de directeur d’école est discutée à 

l’assemblée nationale, visant à remettre en cause le fonctionnement de l’école en instaurant un directeur 

qui deviendrait le « chef » d’une école toujours plus autonome, contraint de rendre des comptes aux 

conseils d’écoles, au DASEN et au maire ! 

Dans le 1
er

 degré et en collèges, le ministre déploie son dispositif 2S2C visant à mettre en place des 

activités prises en charge par la mairie et des animateurs sur le temps scolaire, en lieu et place des 

apprentissages assurés par les enseignants recrutés sur concours. Cette remise en cause de l’instruction 

publique de savoirs disciplinaires par des fonctionnaires d’État est un pas de plus vers la territorialisation 

et l’externalisation de l’école, la fusion des corps des professeurs du 1
er

 et du 2
nd

 degré, et une nouvelle 

tentative de réunir école et collège. Ce dispositif est par ailleurs financé sur le BOP 230 correspondant 

aux dépenses « vie de l’élève » consacrées aux postes d’infirmiers, médecins, assistants sociaux, AED, 

CPE et à l’action sociale… Y aurait-il un lien avec la suppression de 3.7 postes d’AED dans notre 

académie à la rentrée 2020 ?  

Parallèlement, le ministre confirme un recours massif aux contractuels dès la rentrée : en effet, 

seulement 625 places supplémentaires sont ouvertes au concours, alors que 1248 postes ont été ajoutés à 

la dotation nationale sous la pression des organisations syndicales, tandis que les postes manquent 

toujours pour réduire les effectifs, renforcer les moyens de remplacement et nommer plus d’enseignants 

spécialisés. 

Pour la première fois, conséquence de l’entrée en vigueur de la loi dite de « transformation » de la 

Fonction Publique, les résultats des mouvements intra-départementaux tombent sans aucune possibilité 

pour les organisations syndicales et les personnels de vérifier les barèmes et la transparence des 

affectations. 

A l’image de son gouvernement, le ministère a bien l’intention d’utiliser la crise sanitaire pour 

avancer dans ses plans rejetés par les personnels, notamment la territorialisation de l’école et la remise en 

cause du statut de ses personnels. 

Avec la CGT, la FSU et Sud éducation, la FNEC FP-FO a donc appelé les personnels à se 

rassembler devant le rectorat le mercredi 24 juin pour exiger :  

– l’abandon du protocole dit « sanitaire », prétexte pour dénaturer et territorialiser l’école, 

– la mise en place de véritables garanties sanitaires comme le dépistage systématique, 

– l’abandon du dispositif 2S2C, ainsi que de la proposition de loi sur la direction d’école, 

– l’arrêt des suppressions de postes, la création des postes nécessaires, 

– la création d’un vrai statut avec un vrai salaire pour les AESH, 

– l’abrogation de la réforme du baccalauréat et du lycée, l’abandon des E3C et de Parcoursup, 

– l’augmentation des salaires par l’augmentation de 18 % de la valeur du point d’indice, 

– le retrait total et définitif de la réforme portant système universel de retraites par points. 

L’urgence est à rétablir l’École publique, laïque, gratuite et obligatoire, accueillant tous les élèves 

toute la semaine, afin qu’ils bénéficient d’enseignements dispensés en présentiel et dans le respect des 

programmes nationaux et de la liberté pédagogique de personnels sous statut, dont le recrutement par 
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concours (externes et internes) doit être rétabli pour pourvoir à tous les besoins, pendant que les stagiaires 

doivent être titularisés. 

Concernant les mesures d’ouvertures et fermetures de classes que vous nous présentez, elles ne 

répondent pas aux revendications des collègues et aux besoins des élèves. Au collège Lucie Aubrac, vous 

décidez de fermer une classe créant ainsi une situation de tension dans un établissement fragile qui 

relèverait d’un classement en éducation prioritaire. Les personnels se sont réunis et vous ont adressé, M. 

Le Directeur Académique, une demande d’audience argumentée qui, à notre sens, nécessite une réponse 

avant les congés d’été. Vous ne pouvez ignorer les revendications des personnels au risque de créer une 

nouvelle situation explosive comme dans d’autres collèges clermontois. 

Il en est de même au collège d’Arlanc où les personnels demandent également à être reçus afin de 

comprendre cette fermeture de classe annoncée en juin alors qu’une ouverture avait été actée en CT. 

Pour la FNEC FP-FO, alors que les conditions de la rentrée scolaire 2020 s’annoncent à la fois 

inédites et difficiles, ce dont auront besoin les élèves, et en particulier les plus fragiles, ce sont des classes 

qui ne soient pas surchargées, des enseignants, CPE et Assistants d’Education en nombre suffisant. 

Aucune suppression de classe et de poste ne devrait donc être envisagée dans les établissements, toutes 

les demandes d’ouvertures de classes devraient être satisfaites. 

Le moins qu’on puisse dire, c’est que les moyens ne sont pas sur la table pour une rentrée sereine au 

service de la réussite de tous les élèves, et ce tant sur le plan structurel que compte tenu de ce qu’a été 

cette année scolaire 2019/2020, et tout particulièrement son 3
e
 trimestre, au cours duquel les élèves ont 

été tenus éloignés de leur école et de leur collège, en raison de l’état d’asphyxie dans lequel se trouvaient 

les services de santé dès avant la crise.  

Comme les soignants, comme les chercheurs, les enseignants demandent les moyens de travailler, 

dans l’intérêt des élèves. Il serait temps de leur donner ces moyens, au lieu de dégrader chaque année une 

École accusée de tous les maux et qui ne serait bonne qu’à être sans cesse réformée. 

Enfin nous souhaitons terminer cette déclaration en insistant sur le fait que la FNEC-FP-FO soutient 

sans ambiguïté les personnels administratifs qui, dans ce contexte inédit, se sont retrouvés et se retrouvent 

encore dans des conditions de travail extrêmement difficiles, et sont sous pression. Ce sont bien les 

différentes réformes du gouvernement qui les placent dans cette situation, preuve en est la volonté de 

désorganiser complétement les règles du mouvement dans le 1
er

 degré. Les conséquences sont 

désastreuses pour les collègues, mais aussi pour les personnels administratifs. Nous le dénonçons 

solennellement, et la FNEC-FP-FO continue d’œuvrer à tous les niveaux pour améliorer les conditions de 

travail de tous. 

Je vous remercie. 


